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CONSEIL MUNICIPAL 18 DECEMBRE 2023 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 

Le 18 décembre 2023, à vingt heures le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni dans la salle 
du conseil sous la présidence de Monsieur Bernard LEROY, Maire. 
 
Etaient présents : Bernard LEROY, Véronique BREGEON, Marielle HANSER, Louis SPEYBROUCK, 
Mireille COMBES, Béatrice PRIEUX PERANIC, Sylviane LORET, Kévin HANGUEHARD, Guillaume 
PREVOTS, Vincent BELLET, Jean-Pierre CABOURDIN, Audric MORET, Mireille PAPEIL, , Marc 
BERTRAND, , Anne KALONJI, Didier LEVASSEUR, , Emmanuel MAYEUR, Claire BRUNEL 
 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Avaient donné pouvoir : 
Vincent SAIGRE à Marc Bertrand 
Karine ROUBLIQUE à Anne Kalonji 
Valérie BOULIER à Véronique Bregeon 
Cyril DEMARTHE à Audric Moret 
Virginie LANGLOIS à Jean-Pierre Cabourdin 
 
 
Absentes excusées : Christophe MAUDUIT, Lise AUSSUDRE, Sylvie BROSSOIS, Florence 
CHARLES 
 
 
Claire BRUNEL a été élue secrétaire de séance 
 
 
 
Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’un point a été ajouté à l’ordre du jour du 

conseil : Signature d’une convention avec un commerçant. 

 
1. MARCHES PUBLICS - FINANCES 
 

1. Rapport budgétaire et financier - M57     
Conformément à l’article L.5217-10-8 du CGCT, toutes les collectivités territoriales de plus 
de 3.500 habitants adoptant référentiel M57 doivent se doter d’un RBF - règlement 
budgétaire et financier.   
Notre commune, qui adopte cette nouvelle nomenclature au 1er janvier 2024 
(conformément à la délibération 2023-49) doit donc satisfaire à cette obligation. 
 
Ce règlement définit les règles de gestion interne propres à la commune, dans le respect du 
Code Général des Collectivités Territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable M57 
applicable. Ce document est destiné à : 
 

• renforcer la cohérence entre les règles budgétaires et comptables et les pratiques de 
gestion, 

• favoriser l’appropriation des règles par l’ensemble de la collectivité et promouvoir 
une culture de gestion commune, 

• améliorer la gestion pluriannuelle, 

• développer la transparence de l’information budgétaire et comptable  
 
Le présent règlement financier doit être soumis et adopté par l’assemblée délibérante.   
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Il évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et règlementaires, 
ainsi que des nécessaires adaptations des règles de gestion.  
 
Il constitue la base de référence du guide des procédures de la commune. 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, consulté les documents, 
après échange de vues : 
 
Approuve le RBF proposé par M. le Maire 
   
Délibération votée à l’unanimité. 
 

 
2. Tarifs communaux 2024  

M. le Maire informe le conseil municipal qu’il convient de revoir les tarifs municipaux. 
Il présente les tarifs 2023 et les tarifs proposés pour 2024. 
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
Fixe les tarifs tels que présentés et annexés à la présente délibération. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

Restaurant Scolaire 
OBJET Tarifs 2023  Tarifs 2024 

   / 3% 

Enfant - commune 4,29 € 4,42 € 

Enfant - hors commune  6,20 € 6,39 € 

Le 3ème enfant - commune 2,27 € 2,34 € 

Le 3ème enfant - hors commune 3,11 € 3,20 € 

Adulte 6,20 € 6,39 € 

Personne livrée (repas du midi) 8,12 € 8,36 € 

Personne livrée (repas du midi + 
soir) 

9,97 € 10,27 € 

Frais de dossier (cf. règlement 
intérieur du restaurant scolaire 
délibération n° 123 du 30 
novembre 2015)  

11,94 € 12,30 € 

 

Cantine : 
Tarifs dérogatoires appliqués dans le cadre du dispositif « cantine à 1 € », mis en 
place par l’Etat, dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte 

contre la pauvreté 

Tranches et Montant de quotient 
familial 

Tarifs applicables au 1er 
septembre 2021 pour un repas 

enfant 

 
1er et 
2ème 

enfant 

3ème enfant et + 
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QF 1 – (0 à 599) 0,80 € 

QF 2 – (600 à 1199) 1.00 € 

 
Photocopies   

OBJET 
Tarifs 2024  

(Identique à 2023) 
 

Photocopie A4 0,30 €  

A3 0,60 €  

 
 

Marché Communal  

OBJET 
 

Tarifs 2024 
(Identique à 2023) 

Tarif pour les commerçants réguliers 2,55 € 

Tarif pour les commerçants irréguliers, de passage 3,05 € 

Forfait branchement 5,50 € 

 

Cimetière  

OBJET 

 
Tarifs 2024 

(Identique à 2023)  

Cimetière – concessions – 15 ans 

Une place 300 € 

Cimetière- Droit de superposition 
100 € 

15 ans 

Reprise d’une concession existante par les ayants droits 
200 € 

15 ans 

Cimetière – concessions – 30 ans  

Une place 600 € 

Cimetière- Droit de superposition 
300 € 

30 ans 

Reprise d’une concession existante par les ayants droits 
300 € 

30 ans 

Columbarium 15 ans 30 ans 

Une place 331 € 831 € 

1 urne supplémentaire dans la même place  166 € 417 € 
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Droit d’occupation du Domaine public 

OBJET 
Tarifs 2024 

(identique à 2023) 

Prix au m² 
Selon indice INSEE 

sucette 

Droit de place pour les camions 
commerçant  

120 € 

 
Terrains  

OBJET 
Tarifs 2024 

(identique à 2023) 

Prix au m² 
Selon indice INSEE 

sucette 

Droit de place pour les camions commerçant  120 € 

 
Location de garages communaux  

OBJET 
Tarifs 2024 

(identique à 2023) 

Location des garages 
(trimestrielle) 

249 € 

 

Location du gymnase des Tilleuls  
Sans table sans chaise 

Durée 

Tarifs 2024 

(identique à 
2023) 

1 heure 38 € 

½ journée : Soit de 8 h 00 à 13 h00 Ou de 14 h à 19 h 156 € 

1 journée ou une soirée 287 € 

1 week-end 459 € 

 

Location de la salle des bords de l’Eure  

Pour les activités lucratives, aux associations extérieures et aux comités d’entreprises  

Durée 
Tarifs 2024 

(identique à 2023) 

2 heures 84 € 

1/2 journée 158 € 

1 soirée ou 1 journée 226 € 

1 week-end 297 € 
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Location de matériel aux habitants  
  

2024 
(Identique à 2023)  

Matériel 

  

Chaises à emporter 0,65 € 

Tables à emporter 2,80 € 

Vaisselle 
Forfait : 2 assiettes plates + 1 assiette à dessert + 2 verres + coupe à champagne + 
tasse à café + couteau + fourchette + petite cuillère + bannette à pain 

Pour 50 personnes 
                                
120,00 €  

De 51 à 100 personnes 
                                
225,00 €  

par personne au-delà de 100  
                                   
1,95 €  

forfait lavage par personne 
                                    
0,85 €  

vaisselle au détail rendue   

lavée 0,30 € 

non lavée 0,50 € 
 
 

Forfait Déménagement (pour les entreprises)  
  

2024 
(Identique à 2023) 

Matériel 

  

Forfait déménagement   (3 barrières et 2 panneaux de 
signalisation) 

95,00 € 

 
 

Cirques et foires  
  

2024 
(Identique à 2023) 

Métiers 

  

Cirque  5,50€  le m²  

Foires / métiers de surface 5,50€  le m² 

Foires / autres 5,50€  le m linéaire 
 
 

Badges d'accès aux installations sportives pour les associations  
  

2024 
(Identique à 2023) Matériel 

 

Badges 9 €/unitaire 
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Clefs d'accès aux installations sportives pour les installations  
  

2024 
(Identique à 2023) Matériel 

  

Clef n° 1 associée au Pass remise gracieusement 

Clefs suivantes associées au Pass 46 €/Clef 

Clef perdue ou non rendue 
Facturation du coût de barillet x nombre de barillets 

concernés 

Clef classique 7€/clef 
 
 

Livres 
  

2024 
(Identique à 2023) Titres  

  

Les heures du Vaudreuil 23,00 € 

Millénaire de l'Eglise notre 
Dame 

40,00 € 

 

     

3. Tarifs Pavillon des Aulnes 2025 

La délibération sur les tarifs du Pavillon des Aulnes pour l’année 2025 est reportée au 

conseil municipal du mois de janvier 2024. 

 

4. DM n° 5 Section d’investissement 

M. le Maire rappelle au conseil qu’il convient d’effectuer en fin d’année des ajustements au 

BP, via une décision modificative, afin d’enregistrer les dernières opérations comptables.  

M. le Maire rappelle que le chargement des batteries des caméras de vidéo-surveillance 
installées sur les mats d’éclairage public ne s’effectue pas correctement en raison de 
l’extinction de l’éclairage le nuit. En conséquence, il convient d’effectuer un branchement de 
ces appareils, en direct, au réseau électrique. 
 
L’équilibre est obtenu grâce à une diminution de crédits disponibles sur une autre opération. 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, consulté les documents, 
après échange de vues : 
 
Approuve la proposition de M. le Maire   
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Autorise M. le Maire à effectuer la décision modificative proposée, afin de prévoir les crédits 
budgétaires correspondant à cette décision. 

 
Délibération votée à l’unanimité. 

 

2. URBANISME 

 
1. Terrain jouxtant les parcelles E933, E934 (parc des Aulnes)  

M. le Maire informe le conseil que la commune est propriétaire de la parcelle numérotée 
E969, située dans le Parc des Aulnes, derrière les parcelles E933 et E934. 
 

 
M. le Maire INDIQUE qu’une demande d’achat a été formulée par les deux propriétaires 
riverains. 
 
PRECISE que le prix proposé est de 20€ /m² sous réserve d’un avis des domaines conforme. 
 
PROPOSE de vendre la bande de terrain (partie jaune) de cette parcelle, aux deux 
propriétaires riverains. celle-ci est estimée à environ 3000 m² 
 
PRECISE que ces terrains ne sont pas constructibles et seront aménager exclusivement en 
jardin conformément à la modification n° 3 du PLUIH qui prendra effet au plus le 1er mars 
2024. 
 
PRECISE qu’aucun remblai ne sera autorisé sur cette parcelle conformément aux documents 
d’urbanismes 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
AUTORISE M. le Maire à effectuer une demande d’évaluation de la bande de terrain auprès du 
service des domaines. 
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AUTORISE M. le Maire à effectuer la demande de bornage auprès d’un géomètre, à la charge 
des acquéreurs. 
 
DONNE un accord de principe à la vente aux prix de 20€ /m² sous réserve de l’avis des 
domaines. 
 
Délibération votée à l’unanimité. 

 

 
3. AFFAIRES GENERALES 

 
1. Compte épargne temps 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans 
la fonction publique territoriale modifié ; 
Vu la circulaire ministérielle n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme 
du compte épargne temps dans la fonction publique territoriale. 
Considérant l’avis du Comité Technique en date du 12 décembre 2023 

 
M. le Maire rappelle que le C.E.T (compte épargne temps) permet aux agents 
éligibles au dispositif d’accumuler des droits à congés rémunérés. Il permet de 
capitaliser sur plusieurs années des jours de congés non pris (dans la limite de 60 
jours) et de les solder ultérieurement de manière continue ou fractionnée. 
 
Le CET est ouvert de droit à la demande des agents. L’autorité territoriale est 
tenue d’ouvrir ce CET au bénéfice du demandeur, dès lors que celui-ci remplit les 
conditions requises pour en bénéficier  
 
La réglementation fixe un cadre général mais il appartient à l’organe délibérant 
de se prononcer sur le détail des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de 
gestion, de fermeture du compte épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de 
son utilisation par l'agent conformément à l'article 10 alinéa 1 du décret n°2004-
878 du 26 août 2004. 
 
M. le Maire demande au conseil de fixer les modalités d’application du compte-
épargne temps dans la collectivité.  
 
1/ LE CADRE GENERAL 
 
LES CRITERES D’EGIBILITE 
 

1- Le statut :  

➢ Titulaires de la fonction publique territoriale à temps complet ou non complet 
➢ Non titulaires de droit public 

 
Sont exclus du dispositif : 
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➢ Les fonctionnaires stagiaires (y compris les agents détachés pour stage). Pour 
les fonctionnaires stagiaires qui auraient acquis antérieurement des droits à 
congés au titre d'un CET, celui-ci est suspendu pendant la durée du stage. 

➢ Les contractuels de droit privé (CAE, apprentis…) 
➢ Les non titulaires recrutés pour des besoins saisonniers ou occasionnels 

 
2- La Durée de service 
L’agent doit être employé de manière continue et avoir accompli au moins une 
année de service.  
 
Concernant les agents non titulaires, l’année de service doit avoir été accomplie 
de manière continue au sein de notre commune 

L'OUVERTURE DU CET 

L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout 
moment de l'année. 
Cette demande se fera par remise du formulaire de demande d'ouverture, qui 
sera tenu à la disposition des agents  

 
L’ALIMENTATION DU CET 

Le CET est alimenté par le dépôt de « jours entiers » provenant du report : 

✓ de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans 
l'année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et 
à temps non complet), 

✓ de jours de fractionnement ; 

 
Le nombre total des jours épargnés sur le CET ne peut pas excéder 60 jours. 
 
Pour des agents à temps partiel ou à temps non complet, le nombre maximum de 
jours pouvant être épargnés par an ainsi que la durée minimum des congés 
annuels est proratisée en fonction de la quotité de travail effectuée. 

PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET 

La demande d’alimentation du CET pourra se faire par le biais du formulaire de 
demande d'alimentation 

Elle devra être transmise auprès du service gestionnaire du CET avant le 31 
décembre.  

Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an. Elle doit indiquer la nature 
et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte. 

L’UTILISATION DU CET 

Le CET peut être utilisé sans limitation de durée. L’agent peut utiliser tout ou 
partie de son CET dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités du service.  
 
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours 
épargnés à la cessation définitive de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite 
d’un congé maternité, d’adoption ou de paternité et d’accueil de l’enfant, d’un 
congé du proche aidant ou d’un congé de solidarité familiale. 
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Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année de la situation de 
son CET avant le 1er décembre. 
 
2/ LA MISE EN ŒUVRE  

L’EXERCICE DU DROIT D’OPTION  

Les 15 premiers jours épargnés ne seront utilisés que sous forme de congés. 

 
Au-delà de 15 jours épargnés, l’agent peut utiliser les jours excédentaires en 
combinant plusieurs options dans les proportions qu’il souhaite parmi les 
possibilités suivantes : 

 
1. leur conversion en point de retraite additionnelle RAFP. Cette disposition 

concerne uniquement les agents titulaires affiliés à la CNRACL. 
✓ Le versement de la valeur des jours de CET d’un agent est intégré dans le 

versement global de cotisations de l’agent. La valeur nette transférée est 

convertie en points sur la base de la valeur d’acquisition du point. Elle se 

calcule sur une base forfaitaire liée au grade auquel appartient le fonctionnaire  

✓ La valorisation des jours versés au régime RAFP n’entre pas dans l’assiette de 

l’impôt sur le revenu, contrairement aux jours ayant fait l’objet de 

l’indemnisation forfaitaire. 

✓ Pour plus d’informations : @ Site internet : www.rafp.fr 

 
2. leur indemnisation, par le versement d'une indemnité compensatrice selon 

des taux fixés par arrêté ministériel et variable selon la catégorie hiérarchique 
à laquelle appartient l'agent.  

✓ Les montants de l’indemnisation applicables sont ceux prévus par la 
réglementation en vigueur au moment de l’utilisation du CET.  

✓ Cette indemnisation sera effectuée en une seule fois. 
✓ L’indemnité versée au titre de l’indemnisation est imposable  

 

3. leur maintien sur le CET dans la limite de 60 jours. 
 

4. Leur utilisation sous forme de congés, sous réserve des nécessités de service : 
✓ Un délai de prévenance de 30 jours est imposé, sauf situation exceptionnelle 

✓ L’agent peut choisir de fractionner l’utilisation de son CET, l’unité minimale 

étant la journée, ou de consommer l’intégralité des jours épargnés en une 

seule fois. 

✓ Les jours pris au titre du CET peuvent être accolés à des jours de congés 

annuels. 

✓ Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période normale d’activité. 

✓ La rémunération versée à l’agent lors de la prise de congés au titre du CET est 

maintenue dans son intégralité (NBI, régime indemnitaire). 

✓ Tous les droits et obligations relatifs à la position d’activité sont maintenus 

ainsi que les droits à retraite et à avancement (pour les fonctionnaires) 

pendant ses congés au titre du CET. 

http://www.cigversailles.fr/accesabonnes/gestionpersoaz/compte_epargne_temps/parties/www.rafp.fr
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✓ La période de congé en cours au titre du CET est suspendue, lorsque l’agent 

bénéficie de l’un des congés suivants :  

• Congé annuel. 

• Congé bonifié 

• Congés pour raisons de santé (maladie, accident de service ou maladie 
professionnelle) 

• Congé de maternité, de paternité ou d’adoption 

• Congé de formation professionnelle 

• Congé pour formation syndicale. 

• Congé de solidarité familiale (congé parental) 
L’agent doit faire part de son choix au service gestionnaire du CET avant le 31 
décembre en remettant le formulaire de demande d'option.  
 
A défaut d’exercice du droit d'option : 

➢ Concernant les fonctionnaires CNRACL : les jours excédant 15 jours sont pris 
en compte au sein du régime de retraite additionnelle (RAFP).  

➢ Concernant les agents non titulaires et le fonctionnaires IRCANTEC : les jours 
excédant 15 jours sont indemnisés  

 
L’agent souhaitant utiliser des jours épargnés dans son CET sous forme de congés 
devra le demander selon les règles applicables aux congés annuels dans la 
collectivité. 

CLÔTURE DU CET 

Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs 
pour le fonctionnaire ou à la date de la radiation des effectifs pour l’agent 
contractuel. 
Lorsque ces dates sont prévisibles, le service gestionnaire informera l’agent de la 
situation de son CET, de la date de clôture de son CET et de son droit à utiliser les 
congés accumulés à la date de la clôture dans des délais qui lui permettent 
d’exercer ce droit. 
 
En cas de décès du titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu 
à une indemnisation forfaitaire de ses ayants droit.  

 
Le conseil après avoir entendu les explications complémentaires apportées par 
M. le Maire et après en avoir délibéré, après avis du Comité Technique émis dans 
sa séance du 12 décembre 2023 et après en avoir délibéré, 

 
ADOPTE   
- le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la 
fonction publique territoriale modifié ; 

 - les propositions de M. le Maire relatives à l'ouverture, le fonctionnement, la 
gestion, la fermeture du compte épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de 
son utilisation par l'agent mentionnés dans la présente délibération, 

  
AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents permettant la mise en œuvre 
de cette décision  
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PRECISE  
- que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 
2024, 

 - que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 

Délibération votée à l’unanimité. 

  
2. Prévoyance 

Monsieur le Maire rappelle au conseil que le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 
2011 instaure la possibilité pour les collectivités et établissements publics de 
participer financièrement aux contrats santé et prévoyance de leurs agents. 
 
Les modalités de mise en œuvre de cette participation doivent être fixées par 
l’organe délibérant, après avis du Comité Social Territorial. 
 
Concernant le risque prévoyance, le conseil municipal avait autorisé en 2017 
(délibération n°108) et 2018 (délibération n°49) : 

• La participation de notre commune au financement des cotisations des 
agents  

• La souscription à la convention de participation proposée par la compagnie 
CNP Assurances, négociée par le Centre de Gestion de l’Eure 

 
Pour rappel, ce contrat couvre les risques incapacités de travail, invalidité, perte 
de retraite et décès. Il permet notamment aux agents de bénéficier d’un maintien 
de salaire en cas de demi-traitement, lors d’un arrêt maladie de plus de 90 jours 
sur 12 mois. 
 
Le Centre de Gestion a informé nos services de la résiliation à titre conservatoire 
du contrat par le titulaire actuel, avec effet au 1er janvier 2024. Le maintien du 
contrat est toutefois possible à la condition d’accepter une augmentation 
moyenne de 52% des taux de cotisation appliqués. 
 
Les communes ont toutefois la possibilité de résilier la convention en vigueur et 
de basculer sur un autre contrat (MNT), moins onéreux, à compter du 1er janvier 
2024  
 
M. le Maire demande aux élus leur avis à ce sujet  
 
Il convient également au conseil de fixer le montant unitaire brut de la 
participation patronale à compter du 1er janvier 2024, à destination des agents 
qui auront exprimé le souhait de souscrire à ce contrat. La participation est versée 
via le bulletin de paie, sous forme d’un montant mensuel unitaire par agent et 
vient en déduction de la cotisation due par celui-ci. 
 
Vu la délibération n° 108 du 18 novembre 2017 autorisant M le Maire à se joindre 
à la procédure de mise en concurrence organisée par le Centre de Gestion de 
l’Eure concernant la protection sociale des agents ; 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial (séance du 12 décembre 2023) ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
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En application : 
- des articles L 452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction 

publique 
- du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de 
la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

- de l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique 

- du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 
sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 

 
DECIDE : 
 
1°) de résilier au 31 décembre 2023 la convention de prévoyance actuellement en 
place avec le CNP Assurances  
 
2°) de souscrire à la convention de prévoyance « maintien de salaire » proposée 
par le CDG-27, dont l’attributaire est la MNT, à compter du 1er janvier 2024 
 
3°) de fixer le montant unitaire brut de participation de la collectivité aux agents 
qui auront fait le choix d’adhérer au contrat, pour le risque prévoyance, en 
fonction de la composition de la famille, conformément au tableau ci-dessous :  

 
 

 
4°) Rappelle que le montant de la participation individuelle ne doit en aucun cas 
dépasser le montant de la cotisation totale définie au contrat pour l’agent 
concerné. 
 
5°) De verser la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de la 
Commune, en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci, travaillant à 
temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’aux agents non 
titulaires (de droit public ou de droit privé) en activité, ou bénéficiant d’un congé 
assimilé à une période d’activité, qui adhéreront au contrat en question.  
 
6°) D’autoriser M. le Maire à procéder à toutes formalités afférentes 

 
PREND L’ENGAGEMENT d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des 
exercices correspondants. 
 
Délibération votée à l’unanimité.  

    Situation familiale de l’agent 
Participation mensuelle de 
la commune 
Part patronale 

Agent vivant seul sans enfant à charge 38 € 

Agent vivant seul avec un enfant à charge 45 € 

Agent vivant seul avec deux enfants à charge ou plus 46 € 

Agent vivant en couple sans enfant à charge 37 € 

Agent vivant en couple avec un enfant à charge 41 € 

Agent vivant en couple avec deux enfants à charge ou plus  45 € 
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3. Signature d’une convention avec un commerçant. 

M. le Maire rappelle que le chargement des batteries des caméras de vidéo-
surveillance installées sur les mats d’éclairage public ne s’effectue pas 
correctement en raison de l’extinction de l’éclairage la nuit. Dans ces conditions, 
les images sont plus inexploitables depuis plusieurs mois. 
En conséquence, il convient d’effectuer un branchement de ces appareils 
directement au réseau électrique. 
 
Afin de limiter le cout important de ces travaux (notamment en matière de génie 
civil), il a été décidé de raccorder une des caméras à l’installation électrique du 
bar LE BRAZZA, situé 20 Place du Général-de-Gaulle. L’exploitant a donné son 
accord à la condition que la commune prenne à sa charge le cout estimé de la 
fourniture d’énergie. La caméra sera installée aux frais de la mairie sur la façade 
de ce commerce 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, consulté les 
documents, après échange de vues : 
 
Approuve la proposition de M. le Maire   
 
Autorise M. le Maire à : 
o réaliser et signer une convention avec l’exploitant du BRAZZA afin de lui 
reverser annuellement le cout de la fourniture d’énergie.  
o Effectuer les reversements annuels 
 

Précise que : 
o la consommation estimée de la caméra et du transmetteur figurera à la 
convention. Elle constituera la base à l’indemnisation annuelle 
le commerçant devra fournir annuellement   

Délibération votée à l’unanimité. 

 

4. DIVERS 

 

1. Terrain les Métiviers  

Le cabinet Arc en Terre va présenter des propositions d’aménagements. 
      

2. Transfert de pouvoir de police de la publicité   

au président de l’EPCI  

Le conseil municipal s’oppose au transfert du pouvoir de police de la publicité au président de 

l’EPCI. Cette compétence doit rester communale 

 

3. Les logements airbnb  

La commune compte de nombreux logements de tourisme à la location. Le conseil municipal 

doit réfléchir aux dispositions pouvant être mises en place afin de maitriser le sujet . Il 

convient d’être vigilant quant au parc de logements locatifs disponibles .  
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4. Dates à retenir 

 
 

Fin du Conseil Municipal : 22h00 

 

 
 
 
 

Date Heure Réunions d'Adjoints Réunions CM Autres réunions ou évènements organisation Lieu

08-janv 20h salle du conseil

12-janv 19h Vœux de la municipalité Mairie Pavillon des Aulnes

18-janv 20h salle du conseil

21-janv volley ball  M18 Association Gymnasse Montaigne 

26-janv Concert AMV AMV Pavillon des Aulnes

27 & 28-janv Tournoi Wallabis Association Gymnasse Montaigne 

04-févr Salon des fabophiles Association Gymnase des Tilleuls 

05-févr 20h salle du conseil

10 & 11-fevr Salon Saveurs et terroir Rotary Club Pavillon des Aulnes

10-févr volley ball  M15 Association Gymnasse Montaigne 

18-févr Loto ACPG Pavillon des Aulnes

19-févr 20h salle du conseil

11-mars 20h salle du conseil

16-mars Stage de danse et bal country Privé Pavillon des Aulnes

17-mars Repas des ainés Mairie Pavillon des Aulnes

24-mars Salon du bien être Privé Pavillon des Aulnes

25-mars 20h salle du conseil

29-mars ZUMBA FLUO  Association FUNFITNESS Gymnasse Montaigne 

02-avr 20h salle du conseil

15-avr 20h salle du conseil

20-avr Concert Harmonie Louviers Mairie Pavillon des Aulnes

20 & 21-avr Salon du modelisme Association Gymnase des Tilleuls 

27-avr Marché Floral Fleurs et Jardin Place Labelle+ rue 

09-mai Chorale Par Monts & par Voix - 90 choristes ANDUV Eglise notre dame 

13-mai 20h Pierre en Lumière Mairie salle du conseil

17 au 19-mai

27-mai 20h salle du conseil

02-juin Défoulante Défoulante Tilleuls + rues

03-juin 20h salle du conseil

17-juin 20h salle du conseil

19-juin Concert AMV AMV Pavillon des Aulnes

21-juin Fête de la musique Union commerciale Centre village 

? Kermesse des écoles Les écoles

? Olympiades Mairie

28 au 30-juin Challenge Golf du Vaudreuil Golf Golf 

28 au 30-juin Fête du village Forain 

14-juil Concert + Feu d'artifice Mairie  Parc des Aulnes

15-août Foire à tout Union commerciale Centre village 

07-sept Forum des Associations Mairie  Gymnase des Tilleuls 

? Rétro Vélo édition 4 Mairie  centre village + terrain foot des Tilleuls

? Festival itinerant Mairie centre village + terrain foot des Tilleuls

04-nov Salon des fabophiles Association Gymnase des Tilleuls 

24-nov bourse aux jouets anciens Association Gymnase des Tilleuls 

01-déc Exposition Mr Vautier Peinture Privé Salle des bords de l'Eure

Rentrée scolaire

DATES A RETENIR 2024

Vacances de Noel du 23 décembre au 7 janvier 2024

Vacances d'hiver  du 24 février au 10 mars 2024

Vacances de printemps  du 20 avril au 5 mai 2024

Vacances d'été  du 6 juillet au 31 aout 2024


